Doc. prél. No 6 de novembre 2026
Doc. prél. No 6 de novembre 2026

	Titre
	Questionnaire No 2 de 2026 sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 (situations spécifiques) [États d’origine]

	Document
	Doc. prél. No 6 de novembre 2026

	Auteur
	BP

	Point de l’ordre du jour
	S. O.

	Mandat(s)
	C&D No 30 du CAGP de 2026

	Objectif
	Recueillir l’avis des Membres de la HCCH et des Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993 concernant le fonctionnement pratique de cette Convention.

	Mesure à prendre
	Pour décision			☐
Pour approbation			☐
Pour discussion			☐
Pour action / achèvement	☒
Pour information			☐

	Annexes
	S. O.

	Document(s) connexe(s)
	Doc. prél. No 3 de mars 2026 – Analyse des réponses reçues au Questionnaire de 2025 sur les thèmes qui pourraient être abordés lors de la Sixième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 





	CS ADOPTION DE 1993
JUIN 2027
DOC. PRÉL. NO 6
	[image: ]







Hague Conference on Private International Law	www.hcch.net
Conférence de La Haye de droit international privé	secretariat@hcch.net
Conferencia de La Haya de Derecho Internacional Privado	La Haye | Buenos Aires | RAS Hong Kong | Rabat
Table des matières
Introduction	1
Objectifs du Questionnaire	1
Coordination de la réponse au Questionnaire	1
Instructions pratiques pour répondre au Questionnaire	1
PART 1.	SITUATIONS SPÉCIFIQUES	3
1.1.	Adoption par des personnes qui résident temporairement dans un État d’origine 
ou un État d’accueil	3
1.2.	Adoption d’enfants déjà pris en charge (placement informel) par des FPA	6
1.3.	Adoptions entre États contractants à la Convention Adoption de 1993 
ne disposant pas d’un programme de travail préétabli	7
1.4.	Adoptions par des États qui ont commencé à agir en tant qu’États d’accueil 
depuis 2016	8
1.5.	Autres situations spécifiques	11
PART 2.	AUTRES QUESTIONS	11

Prel. Doc. No 5 of October 2026

2
Questionnaire No 2 de 2026 sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 (situations spécifiques) [États d’origine]
[bookmark: _Toc243300012]Introduction
[bookmark: _Toc232598684][bookmark: _Toc243300013]Objectifs du Questionnaire
Le présent Questionnaire No 2 de 2026 sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 (situations spécifiques) (Questionnaire No 2 de 2026) a été élaboré en vue de la Sixième réunion de la Commission spéciale (CS) sur le fonctionnement pratique de la Convention du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale (Convention Adoption de 1993), qui devrait se tenir du mardi 15 au vendredi 18 juin 2027 (soit trois jours et demi de réunion)[footnoteRef:1]. Il vient compléter le Questionnaire de 2026 sur la mise en œuvre pratique de la Convention Adoption de 1993, publié en juillet 2026, qui traite du paysage actuel de l’adoption internationale, des enfants ayant aujourd’hui besoin d’une adoption internationale, des questions postérieures à l’adoption, ainsi que d’autres questions. [1: 	CAGP de 2026, C&D No 30. Voir aussi C&D Nos 42 et 77 du CAGP de 2025.] 

L’objectif de ce Questionnaire No 2 est de recueillir des informations sur la manière dont les Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993 mettent actuellement en œuvre cette Convention dans certaines situations spécifiques d’adoptions internationales. Ces situations spécifiques ont été recensées dans les réponses des États au Questionnaire de 2025 sur les thèmes qui pourraient être abordés lors de la Sixième réunion de la CS (Questionnaire de 2025)[footnoteRef:2], lesquelles ont ensuite été compilées dans l’Analyse des réponses reçues au Questionnaire de 2025[footnoteRef:3]. [2:  	Doc. prél. No 2 de mai 2025.]  [3:  	Doc. prél. No 3 de mars 2026.] 

Les réponses reçues aideront le Bureau Permanent (BP) de la Conférence de La Haye de droit international privé (HCCH) à préparer les documents destinés à faciliter les discussions lors de la Sixième réunion de la CS.
[bookmark: _Toc232598685][bookmark: _Toc243300014]Coordination de la réponse au Questionnaire
Le présent Questionnaire s’adresse aux Autorités centrales des Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993 ainsi qu’aux Organes nationaux et de liaison des Membres de la HCCH.
Les Membres et les Parties contractantes sont invités à consulter les autorités compétentes, les organismes et les parties prenantes concernées dans leur État respectif pour remplir ce Questionnaire.
Les États ayant désigné plusieurs Autorités centrales sont invités à veiller à la coordination de leurs réponses, le cas échéant.
Pour les Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993, il incombe en dernier ressort aux Autorités centrales de soumettre le Questionnaire dûment rempli au BP.
Les Membres et les Parties contractantes à la Convention Adoption de 1993 sont invités à ne soumettre qu’une seule réponse (coordonnée) par État.
[bookmark: _Toc232598686][bookmark: _Toc243300015]Instructions pratiques pour répondre au Questionnaire
Veuillez tenir compte des indications suivantes pour compléter le présent Questionnaire :
Envoi des réponses : 
· Afin que le PB puisse extraire certaines parties du questionnaire, en vue de la compilation des réponses, veuillez utiliser et remplir la présente version Word du document et non une version au format PDF.   
· Le questionnaire rempli doit être envoyé par courrier électronique à l’adresse secretariat@hcch.net avec l’objet suivant :
« CS Adoption 2027 – Questionnaire No 2 [nom de l’État]”
Date limite de soumission des réponses : jeudi 25 février 2027.
Questionnaire à l’intention des États d’origine, des États d’accueil ou des deux : Veuillez répondre au questionnaire adressé à votre État (c'est-à-dire, État d'origine ou État d'accueil). Si une question n’est pas applicable dans votre État, veuillez cocher la case « sans objet ». Si votre État est à la fois un État d’origine et un État d’accueil, veuillez répondre aux deux questionnaires. 
Profils d’État (électroniques) :
· Réponses : Veuillez vous assurer que le Profil d’État (électronique) relatif à la Convention Adoption de 1993 a été complété et que les informations qu’il contient sont à jour.
· Renvoi : Si une réponse figurant dans votre Profil d’État (électronique) relatif à la Convention Adoption de 1993 est pertinente pour répondre à l’une des questions du présent Questionnaire, vous pouvez soit y renvoyer (en indiquant le numéro de la question concernée du Profil d’État), soit reproduire cette réponse dans le présent Questionnaire afin d’en faciliter la consultation.
Publication des réponses : Sauf indication contraire, le BP a l’intention de publier sur le site web de la HCCH (www.hcch.net) l’ensemble des réponses au présent Questionnaire, ainsi qu’une compilation de celles-ci. Veuillez donc indiquer clairement si vos réponses (ou certaines d’entre elles) ne doivent pas être publiées sur le site web de la HCCH.
Le BP vous remercie par avance de votre contribution au présent Questionnaire, qui jouera un rôle essentiel dans la préparation de la Sixième réunion de la CS.

Questionnaire No 2 de 2026 sur le fonctionnement pratique de la Convention Adoption de 1993 (situations spécifiques) [États d’origine]
	Pour les besoins de suivi
	

	Nom de l’État ou de l’unité territoriale :
	     

	Nom de la personne à contacter :
	     

	Nom de l’Autorité / du service :
	     

	Numéro de téléphone :
	     

	Adresse électronique :
	     


[bookmark: _Toc243300016]SITUATIONS SPÉCIFIQUES
[bookmark: _Toc243300017]Adoption par des personnes qui résident temporairement dans un État d’origine ou un État d’accueil
La présente section a pour objet de traiter des situations envisagées à la section B.2.a, paragraphes 32 à 38, de la Note sur la résidence habituelle.
1. Dans le cadre de l’adoption internationale et aux fins de la Convention Adoption de 1993 : (i) veuillez indiquer dans quelles circonstances une personne est considérée comme résidant temporairement dans votre État et (ii) veuillez préciser si votre État distingue cette situation de celle d’une personne considérée comme ayant sa résidence habituelle dans votre État. Dans l’affirmative, veuillez préciser de quelle manière.
	______


Dans le cadre d’une adoption internationale d’un enfant ayant sa résidence habituelle dans votre État, veuillez indiquer, aux fins de la Convention Adoption de 1993, dans quelles circonstances une personne est considérée comme résidant temporairement dans un État d’accueil plutôt qu‘ayant sa résidence habituelle dans cet État d’accueil.
	______


Dans votre État, les adoptions internationales d’enfants ayant leur résidence habituelle dans votre État par les personnes suivantes sont-elles autorisées ? Ces adoptions ont-elles lieu dans la pratique ? Veuillez cocher la case correspondante.
a. Personnes résidant temporairement dans votre État :
	|_|
	Autorisées, et cela se produit régulièrement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne se produit qu’occasionnellement 

	|_|
	Autorisées, mais cela ne s’est jamais produit

	|_|
	Autorisées uniquement après examen au cas par cas

	|_|
	Pas autorisées

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Si possible, veuillez donner des exemples et une estimation de la proportion de ce type d’adoptions (par ex., un pourcentage approximatif). Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______


b. Personnes résidant temporairement dans un État d’accueil :
	|_|
	Autorisées, et cela se produit régulièrement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne se produit qu’occasionnellement 

	|_|
	Autorisées, mais cela ne s’est jamais produit

	|_|
	Autorisées uniquement après examen au cas par cas

	|_|
	Pas autorisées

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Si possible, veuillez donner des exemples et une estimation de la proportion de ce type d’adoptions (par ex., un pourcentage approximatif). Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______


Depuis la dernière réunion de la CS qui s’est tenue en 2022, quel a été le profil des personnes ayant adopté un enfant dans le cadre d’une adoption internationale (ou ayant eu l’intention de le faire) et qui :
c. résidaient temporairement dans votre État ? Veuillez cocher toutes les cases applicables.
	|_|
	Travailleurs expatriés

	|_|
	Personnel diplomatique

	|_|
	Personnel militaire

	|_|
	Nomades numériques / travailleurs à distance

	|_|
	Aucun profil particulier

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


d. résidaient temporairement dans un État d’accueil ? Cochez toutes les cases applicables.
	|_|
	Travailleurs expatriés

	|_|
	Personnel diplomatique

	|_|
	Personnel militaire

	|_|
	Nomades numériques / personnes travaillant à distance

	|_|
	Aucun profil particulier

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


1. En ce qui concerne la détermination de la résidence habituelle
a. Quels sont les défis auxquels votre État est confronté lorsqu’il s’agit de déterminer la résidence habituelle des personnes qui résident temporairement dans un État d’origine ou dans un État d’accueil (par ex., les travailleurs expatriés, le personnel diplomatique, le personnel militaire et les nomades numériques / personnes travaillant à distance) ?
	______


b. Dans les cas où les autorités de deux États ou plus pourraient parvenir, ou sont parvenues, à des conclusions divergentes quant à la détermination de la résidence habituelle d’une personne, comment votre État collabore-t-il avec d’autres États pour déterminer si l’adoption doit avoir lieu ? Dans l’affirmative, comment votre État collabore-t-il avec ces autres États pour déterminer la manière dont l’adoption doit avoir lieu ?? 
	______


D’après l’expérience de votre État, y a-t-il des aspects relatifs à la détermination de la résidence habituelle dans le cadre de l’adoption internationale qui mériteraient d’être clarifiés davantage ou pour lesquels des orientations supplémentaires seraient utiles ? Veuillez consulter la Note sur la résidence habituelle. Veuillez cocher la case correspondante.
Pour connaître les facteurs à prendre en compte lors de la détermination de la résidence habituelle, veuillez vous reporter au paragraphe 70 de la Note sur la résidence habituelle :
	la durée de séjour des personnes concernées dans l’État ;
	les conditions de leur séjour dans l’État (par ex., dans certains cas, si elles possèdent un permis de séjour, de résidence ou de travail approprié) ;
	les raisons justifiant leur installation dans cet État ;
	leur intention eu égard à la résidence (par ex. combien de temps ont-ils l’intention de vivre dans l’État) ;
	leur lieu de travail ou l’endroit dans lequel ils possèdent le principal centre de leur activité professionnelle ;
	leurs attaches dans l’État, notamment personnelles, sociales, culturelles et économiques (par ex. les relations familiales et sociales, l’endroit où sont scolarisés les enfants, les connaissances linguistiques) ;
	tout autre lien avec l’État dans lequel ils résident (par ex. intérêts économiques, propriété réelle ou personnelle, liens fiscaux, assurance sociale, comptes bancaires) ;
	tout lien pertinent avec d’autres États.
	|_|
	Oui

	|_|
	Non

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez préciser les points qui mériteraient d’être clarifiés davantage ou pour lesquels des orientations supplémentaires seraient utiles, ainsi que la manière dont cela pourrait être mis en œuvre. Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______





En ce qui concerne les adoptions internationales par des personnes résidant temporairement dans un État d’origine ou dans un État d’accueil :
c. Quels sont les défis auxquels votre État est confronté ?
	______


d. Veuillez indiquer les pratiques prometteuses mises en place dans votre État.
	______


[bookmark: _Toc243300018]Adoption d’enfants déjà pris en charge (placement informel) par des FPA
Dans votre État, les adoptions internationales d’enfants déjà pris en charge (placement informel) par des FPA sont-elles autorisées au moment du dépôt de la demande d’adoption (par ex., l’enfant a été transféré depuis un autre État ou vers un autre État et réside depuis un certain temps avec les FPA) ? Ont-elles lieu dans la pratique ? Veuillez cocher la case correspondante.
	|_|
	Autorisées, et cela se produit régulièrement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne se produit qu’occasionnellement 

	|_|
	Autorisées, mais cela ne s’est jamais produit

	|_|
	Autorisées uniquement après examen au cas par cas

	|_|
	Pas autorisées

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Si possible, veuillez donner des exemples et une estimation de la proportion de ce type d’adoptions (par ex., un pourcentage approximatif). Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______


En ce qui concerne les adoptions internationales d’enfants déjà pris en charge (placement informel) par des FPA au moment de la demande d’adoption :
e. Quel est le profil des enfants adoptés dans ces situations ? Veuillez cocher toutes les cases applicables.
	|_|
	Enfants vivant avec des membres de leur famille élargie (à l’exception d’un beau-parent)

	|_|
	Enfants vivant avec un beau-parent

	|_|
	Enfants vivant chez des amis ou d’autres personnes connues de la famille

	|_|
	Enfants vivant avec les futurs FPA en raison de besoins médicaux, scolaires ou pratiques

	|_|
	Enfants dont les parents d’origine ont émigré, ont déménagé ou, pour toute autre raison, se sont trouvés temporairement dans l’incapacité de s’occuper d’eux, ce qui a donné lieu à un placement à long terme

	|_|
	Aucun profil particulier

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


f. Quels sont les défis auxquels votre État est confronté dans ces situations ?
	______


g. Comment votre État examine-t-il ces demandes d’adoption et détermine-t-il la procédure appropriée, notamment en ce qui concerne : (i) la situation de l’enfant et son parcours en matière de placement ; (ii) le moment et la finalité du placement ; et (iii) la détermination de la résidence habituelle ?
	______


h. Si les États d’origine et d’accueil décident d’autoriser cette adoption, comment le respect des procédures et des garanties prévues par la Convention Adoption de 1993 est-il assuré, compte tenu du placement (informel) préexistant ?
	______


[bookmark: _Toc243300019]Adoptions entre États contractants à la Convention Adoption de 1993 ne disposant pas d’un programme de travail préétabli
Cette section a pour objet d’aborder les situations dans lesquelles aucune adoption internationale n’a encore été réalisée entre, par exemple, l’État A et l’État B, et où ces derniers entament désormais une ou plusieurs adoptions internationales sans avoir établi de programme de travail à l’avance.
[bookmark: _Ref230092442]Dans votre État, les adoptions internationales avec des États d’accueil ne disposant pas d’un programme de travail préétabli sont-elles autorisées ? Ont-elles lieu dans la pratique ? Veuillez cocher la case correspondante.
	|_|
	Autorisées, et cela se produit régulièrement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne se produit qu’occasionnellement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne s’est jamais produit

	|_|
	Autorisées uniquement après examen au cas par cas

	|_|
	Pas autorisées

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Si possible, veuillez donner des exemples et une estimation de la proportion de ce type d’adoptions (par ex., un pourcentage approximatif). Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______


Quel est le profil des enfants adoptés dans les États d’accueil ne disposant pas d’un programme de travail préétabli ? Veuillez cocher toutes les cases applicables.
	|_|
	Enfants adoptés dans le cadre d’une adoption intrafamiliale (à l’exception des enfants adoptés par leur beau-parent)

	|_|
	Enfants adoptés dans le cadre d’une adoption intrafamiliale par leur beau-parent

	|_|
	Enfants faisant partie d’une même fratrie

	|_|
	Enfants présentant des troubles du comportement ou ayant subi un traumatisme

	|_|
	Enfants présentant une incapacité physique

	|_|
	Enfants présentant une incapacité intellectuelle

	|_|
	Enfants plus âgés

	|_|
	Jeunes enfants en bonne santé

	|_|
	Enfants adoptés avec inversion du flux des dossiers[footnoteRef:4] [4:  	L’inversion du flux des dossiers désigne la pratique par laquelle un État d’origine sollicite un État d’accueil afin d’identifier des FPA susceptibles de répondre aux besoins d’un enfant ayant besoin d’une adoption, au lieu de procéder uniquement à un apparentement au sein de l’État d’origine. Voir la Boîte à outils visant à prévenir les pratiques illicites en matière d’adoption internationale et à y remédier, Liste récapitulative, note 7 : « Dans certaines situations où aucun FPA apte n’a été trouvé pour un enfant en particulier, l’État d’origine peut demander aux États d’accueil s’ils ont d’autres FPA dont le profil pourrait correspondre aux besoins de cet enfant. Ces situations sont généralement appelées « inversion du flux ». Voir aussi Guide de bonnes pratiques No 1, para. 394 : « Les États d’origine demanderaient aux États d’accueil de rechercher des [FPA] capables de prendre soin d’enfants précis ayant des besoins spéciaux. »] 


	|_|
	Les enfants pour lesquels aucune famille d’accueil appropriée n’a pu être identifiée dans les États disposant d’un programme de travail préétabli

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


1. En ce qui concerne les adoptions entre États contractants à la Convention Adoption de 1993 ne disposant pas d’un programme de travail préétabli :
a. Comment votre État organise-t-il et gère-t-il ces adoptions ? Veuillez également préciser : (i) comment les informations sont obtenues (par ex., sur les procédures ou les profils des enfants) ; (ii) comment le respect des garanties est assuré ; et (iii) comment le respect de la procédure d’adoption telle que définie dans la Convention Adoption de 1993 est assuré.
	______


b. Quels sont les défis auxquels votre État est confronté dans le cadre de ces adoptions ? Veuillez, dans la mesure du possible, fournir des exemples.
	______


c. Veuillez indiquer les pratiques prometteuses mises en place dans votre État pour ces adoptions.
	______


[bookmark: _Toc243300020]Adoptions par des États qui ont commencé à agir en tant qu’États d’accueil depuis 2016
Veuillez répondre à cette section si, au départ, votre État agissait en tant qu’État d’origine, mais qu’il agit depuis 2016 en tant qu’État d’accueil (à la place de, ou en plus de, son rôle d’État d’origine)
Depuis 2016, combien d’enfants ont été adoptés dans le cadre d’une adoption internationale vers votre État ? Veuillez cocher la case correspondante.
	|_|
	Moins de 5 enfants

	|_|
	Entre 5 et 10 enfants

	|_|
	Entre 10 et 25 enfants

	|_|
	Entre 26 et 50 enfants

	|_|
	Plus de 50 enfants

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


[bookmark: _Ref231309480]Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


Depuis 2016, dans quels types d’adoptions internationales votre État est-il intervenu en tant qu’État d’accueil ? Veuillez cocher toutes les cases applicables.
	|_|
	Adoptions dans lesquelles les FPA de votre État souhaitaient adopter des enfants dont le profil différait de celui des enfants ayant besoin d’être adoptés dans votre État

	|_|
	Adoptions intrafamiliales (à l’exception des adoptions de l’enfant du conjoint)

	|_|
	Adoptions de l’enfant du conjoint

	|_|
	Adoptions avec des États géographiquement proches

	|_|
	Adoptions par des FPA ayant des liens culturels, linguistiques, historiques ou liés à la diaspora (non intrafamiliales)

	|_|
	Il n’existe pas de type d’adoption spécifique

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


États d’origine
Dans votre État, les adoptions internationales avec des États ayant commencé à agir en tant qu’États d’accueil depuis 2016 sont-elles autorisées ? Ont-elles lieu dans la pratique ? Veuillez cocher la case correspondante.
	|_|
	Autorisées, et cela se produit régulièrement

	|_|
	Autorisées, mais cela ne se produit qu’occasionnellement 

	|_|
	Autorisées, mais cela ne s’est jamais produit

	|_|
	Autorisées uniquement après examen au cas par cas

	|_|
	Pas autorisées

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Si possible, veuillez donner des exemples et une estimation de la proportion de ce type d’adoptions (par ex., un pourcentage approximatif). Veuillez également ajouter toute autre information pertinente.
	______


Depuis 2016, quels types d’adoptions internationales ont eu lieu depuis votre État vers des États qui ont commencé à agir en tant qu’États d’accueil ? Veuillez cocher toutes les cases applicables.
	|_|
	Adoptions dans lesquelles les FPA du « nouvel » État d’accueil souhaitaient adopter des enfants présentant un profil différent de celui des enfants à adopter dans l’État de leur résidence habituelle

	|_|
	Adoptions intrafamiliales (à l’exception des adoptions de l’enfant du conjoint)

	|_|
	Adoptions de l’enfant du conjoint

	|_|
	Adoptions avec des États géographiquement plus proches

	|_|
	Adoptions par des FPA ayant des liens culturels, linguistiques, historiques ou liés à la diaspora (non intrafamiliales)

	|_|
	Il n’existe pas de type d’adoption spécifique

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


Si votre État n’a pas commencé à agir en tant qu’État d’accueil depuis 2016, envisage-t-il de le faire à l’avenir ?
	|_|
	Oui

	|_|
	Peut-être

	|_|
	Non

	|_|
	Sans objet

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______


États d’origine et États qui, à l’origine, agissaient en tant qu’États d’origine, mais qui, depuis 2016, ont commencé à agir en tant qu’États d’accueil
En ce qui concerne les adoptions impliquant des États qui ont commencé à agir en tant qu’États d’accueil à partir de 2016 :
d. Quels avantages pratiques ou quelles opportunités votre État a-t-il constatés dans le cadre de ces adoptions (par ex., proximité régionale, continuité ou similitudes culturelles, liens familiaux, langue ou environnement) ?
	______


e. Quels sont les défis auxquels votre État est confronté ou qu’il a identifiés dans le cadre de ces adoptions ?
	______


f. Veuillez indiquer les pratiques prometteuses mises en place dans votre État pour garantir que ces adoptions soient réalisées dans l’intérêt supérieur de l’enfant et respectent les garanties et les procédures de la Convention Adoption de 1993.
	______


g. Dans quels domaines serait-il souhaitable de poursuivre les travaux concernant ces adoptions (par ex., évaluation et préparation des FPA, fonctions des Autorités centrales, suivi post-adoption) ?
	______


[bookmark: _Toc243300021]Autres situations spécifiques
Veuillez décrire toute autre situation spécifique liée à l’adoption internationale à laquelle votre État a dû faire face depuis 2016.
	______


[bookmark: _Toc243300022]AUTRES QUESTIONS
1. Veuillez indiquer tout autre commentaire ou suggestion que vous pourriez avoir concernant la préparation de la réunion de la CS de 2027.
	______


Concernant le Doc. Prél. No 7 de novembre 2026 “Convention Adoption de 1993 : Statistiques" :
a. Laquelle des options suivantes (voir para. 15) vous semble-t-elle la plus appropriée :
	|_|
	Option 1 : Tableaux fondés sur les données communiquées par les 25 États d’accueil sélectionnés par le professeur Selman.

	|_|
	Option 2 : Tableaux fondés sur les données communiquées par l’ensemble des États d’accueil.

	|_|
	Option 3 : Tableaux fondés sur les données communiquées par l’ensemble des États d’accueil et des États d’origine. 

	|_|
	Autre option


b. Veuillez indiquer tout commentaire ou suggestion concernant la compilation des statistiques :
	______


Afin de nous aider à garantir que les futurs questionnaires soient accessibles et faciles à remplir, merci d'indiquer le format que vous préférez pour y répondre :
	|_|
	Questionnaire en ligne (par exemple, via LimeSurvey ou une plateforme similaire)

	|_|
	Document Word (à remplir et à renvoyer par e-mail)

	|_|
	Aucune préférence

	|_|
	Autre


Veuillez ajouter toute autre information utile.
	______
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